
DELIBERATIONS 
COMMUNE D'ISSÉ 
(LOIRE ATLANTIQUE) 

 

 

Nombre de conseillers L'an deux mil vingt-six, le PREMIER SEPTEMBRE 
  en exercice  ............... 19 à 20 h 00  le Conseil Municipal de la commune d'ISSÉ, 
  présents .................... 17 dûment convoqué, s'est réuni, à la Mairie, sous la 
  votants ...................... 19 présidence de Monsieur LALLOUÉ Jean-Marc, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 25 août 2026 

 
PRÉSENTS : 

 
ABSENTS EXCUSÉS :  CHIRADE-ANTHOINE Brigitte (pouvoir à PIERRISNARD Béatrice) ; GOINARD Jean-Noël (pouvoir à 

LALLOUÉ Jean-Marc) 
 

ABSENTS NON EXCUSÉS :  
 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Stéphanie BOUCHET 
 
 

OBJET :  

70/2026 ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

À compter du renouvellement général de 2026, pour les communes de 1 000 habitants et plus, le conseil 
municipal doit obligatoirement établir son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation, 
dans le cadre des dispositions prévues par le Code général des collectivités territoriales et en particulier par 
les articles L.2121-8, L.2121-12, L.2121-19, L2121-27 et 

Le règlement intérieur est la « feuille de route » du conseil municipal. Il fixe les règles de fonctionnement de 
l’assemblée délibérante.  

Le règlement intérieur doit impérativement fixer : 

• les conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire ; 

• les conditions de la consultation des projets de contrat de service public ; 

• les règles de présentation et d’examen ainsi que la fréquence des questions orales ; 

• les modalités du droit d’expression n’appartenant pas à la majorité municipale dans les bulletins 
d’information générale diffusée par la commune. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal ADOPTE le règlement suivant : 
 
Article 1 : Consultation des projets de contrat de service public (article L. 2121-12 du CGCT) 
 

Les projets de contrat de service public sont consultables à la mairie d’Issé aux heures d’ouverture de la mairie, 
à compter de l’envoi de la convocation et jusqu’à la séance du conseil municipal concernée. 
 
La consultation des dossiers, projets de contrats ou de marchés sera possible sur demande écrite adressée au 
maire. Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 
 
Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil municipal 
auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du maire ou de l’adjoint en charge du 
dossier. 
 
Article 2 : Questions orales (article L. 2121-19 du CGCT) 
 

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal. Elles ne donnent lieu à aucun débat, ni vote, 
sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents. 
 
Le texte des questions orales est adressé au maire 12 heures au moins avant la séance du conseil municipal 
et fait l’objet d’un accusé de réception. 
 
Les questions déposées après l’expiration du délai susvisé sont traitées à la séance ultérieure la plus proche. 
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Article 3 : Expression de la minorité dans le bulletin d’information municipal (article L. 2121- 27-
1 du CGCT) 
 

Titulaires du droit d’expression 
- Ce droit appartient à chaque élu (TA Versailles, 25 mai 2004, Chandon, n°0203884) 
- Il peut aussi être exercé collectivement par l’intermédiaire d’un groupe à condition toutefois que chacun 

des conseillers municipaux soit rattaché à un tel groupe (TA Versailles, 27 mai 2004, Lesquen, 
0204011) ; 

- Bénéficie également de ce droit le conseiller qui n’appartient plus à la majorité municipale en cours de 
mandat (CAA Versailles, 13 décembre 2007, Bellebeau, n°06VE00383) 

- Ce droit peut aussi bénéficier aux conseillers de la majorité, sous réserve que leur expression n’ait pas 
pour effet, notamment au regard de son étendue, de faire obstacle à l’expression des élus n’appartenant 
pas à la majorité (CE, 14 avril 2022, Commune de Thouaré-sur-Loire, n° 448912). 

 
Supports du droit d’expression 
 

L’article L. 2121-27-1 du CGCT vise à la fois les publications sur papier ou sur support numérique, tels que les 
sites internet et la page Facebook des communes. 
 
La mise en ligne sur le site internet du bulletin papier, comprenant déjà la tribune des élus n’appartenant pas 
à la majorité, suffit à satisfaire cette disposition, sans que la commune ne soit tenue de prévoir un autre 
espace d’expression sur le site. 
 
L’espace d’expression réservé dans le bulletin municipal annuel aux conseillers n’appartenant pas à la majorité 
est limité à 1 000 caractères (soit environ ½ page d’écriture). 
 
Les documents destinés à la publication sont remis au service administratif à l’adresse mairie.isse@orange.fr, 
au plus tard le 15 novembre chaque année.  
 
Une fois transmis au directeur de la publication, les textes ne peuvent plus alors être modifiés dans leur 
contenu par leurs auteurs. 
 
Tout texte comportant des risques de troubles à l’ordre, à la sécurité et à la tranquillité publiques, ayant un 
caractère diffamatoire, injurieux ou manifestement outrageant, ou dont le contenu porte atteinte à l’honneur 
et à la considération d’une personne, de nature à engager la responsabilité pénale du maire, ne sera pas 
publié. 
 
Article 4 : Périodicité des séances (articles L. 2121-7 et L. 2121-9 CGCT) 
 

Le principe d’une réunion mensuelle (sauf pendant les vacances scolaires d’été) a été retenu selon un 
calendrier fixé en début d’année civile. 
 
Article 5 : Convocations (articles L. 2121-10, L. 2121-11 et L. 2121-12 du CGCT) 
 

Les conseillers municipaux accusent réception de la convocation adressée par voie dématérialisée. 
 
Est jointe à la convocation le projet de procès-verbal de la séance précédente en vue de son approbation lors 
de la séance considérée. 
 
Article 6 : Ordre du jour (article L.2121-10 du CGCT) 
 

Le maire fixe l’ordre du jour. 
 
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 
 
Article 7 : Accès aux dossiers (articles L.2121-13 et L.2121-13-1 du CGCT) 
 

Les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers uniquement en mairie et aux heures ouvrables, 
durant les jours précédant la séance. 
 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 
 
Article 8 : Questions écrites 
 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant la commune ou l’action municipale. 
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Article 9 : Commissions municipales (article L. 2121-22 du CGCT). 
 

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y 
siègeront. 
 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 
 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller 3 jours avant la tenue de 
la réunion. 
 
Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute commission autre 
que celle dont il est membre, après en avoir informé son président 1 jour au moins avant la réunion. 
 
Une attention particulière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions ne soient pas organisées 
en même temps. 
 
Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise au conseil municipal 
dont le thème est en lien direct avec une commission doit être préalablement étudiée par celle-ci. 
 
Les commissions statuent à la majorité des membres présents. 
 
Article 10 : Comités consultatifs (article L.2143-2 du CGCT) 
 

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par délibération du 
conseil municipal. 
 
Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné parmi ses membres, est composé d’élus 
et de personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement qualifiées ou directement 
concernées par le sujet soumis à l’examen du comité. 
 
Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 
 
Article 11 : Pouvoirs (article L. 2121-20 du CGCT) 
 

Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au maire au début de la réunion, prioritairement par mail à 
mairie.isse@orange.fr 
 
Le pouvoir peut être établi au cours d'une séance à laquelle participe un conseiller municipal obligé de se 
retirer avant la fin de la séance. 
 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la 
salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 
 
Article 12 : Secrétariat de séance (article L.2121-15 du CGCT) 
 

Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum et celle de la 
validité des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. 
 
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus à 
l’obligation de réserve. 
 
Article 13 : Accès et tenue du public (article L.2121-18 alinéa 1er du CGCT) 
 

Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le président. 
 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant 
toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. 
 
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 
 
Article 14 : Enregistrement des débats (article L.2121-18 du CGCT) 
 

Il ne sera procédé à aucun enregistrement des débats. 
 
Article 15 : Police de l’assemblée (article L.2121-16 du CGCT) 
 

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 
 
 



 
 
 
Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode permettant d’assurer 
la sérénité de la séance. 
 
Article 16 : Déroulement de la séance (article L. 2121-29 du CGCT) 
 

Rappel 
 

En application de l'article L 2121-14 du CGCT, le maire préside le conseil municipal. Dès lors, il organise le bon 
déroulé de la séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion, en fonction des circonstances. 
 
Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum (qui doit être vérifié 
de nouveau à l’occasion de l’examen de chaque question), proclame la validité de la séance si celui-ci est 
atteint, cite les pouvoirs reçus. 
 
Il fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 
 
Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une 
délibération. 
 
Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une importance 
capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra, en tant que telle, 
être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal. 
 
Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
 
Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance. 
 
Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, conformément 
aux dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. 
 
Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 
 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Cette présentation 
peut être précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de l’adjoint compétent. 
 
Article 17 : Débats ordinaires 
 

La parole est accordée par le maire (ou à celui qui le remplace pour présider la séance) aux membres du 
conseil municipal qui la demandent. Aucun membre du conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après 
l’avoir obtenue du maire ou de son remplaçant même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre. 
 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 
 
Le maire donne la parole aux conseillers et peut la leur retirer si leurs propos excèdent les limites du droit de 
libre expression. Il s’agit notamment des propos ayant un caractère diffamatoire ou comportant des 
expressions injurieuses. 
 
Article 18 : Suspension de séance 
 

La suspension de séance est décidée par le président de séance (le maire ou son remplaçant). Le président 
peut mettre aux voix toute demande émanant d’un conseiller. 
 
Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 
 
Article 19 : Amendements 
 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil municipal. 
 
Ils doivent être présentés par écrit au maire. 
 
Article 20 : Référendum local (articles L. O 1112-1, 1112-2, 1112-3 du CGCT) 
 

Lorsque le conseil municipal est saisi d’un projet à soumettre à référendum local, il s’engage à l’inscrire à 
l’ordre du jour de la prochaine séance. 
 
Article 21 : Votes (articles L. 2121-20 et L. 2121-21 du CGCT) 
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Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. 
 
Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants 
contre. 
 
Article 22 : Clôture de toute discussion 
 

La clôture de toute discussion peut être décidée par le conseil municipal, à la demande du président de séance 
ou d’un membre du conseil. 
 
Article 23 : Procès-verbaux (article L.2121-2315 du CGCT) 
 

Les séances publiques du conseil municipal donnent lieu à l’établissement du procès-verbal. 
 
Le procès-verbal doit mentionner : 
- La date et l’heure de la séance ; 
- Les noms du maire, des conseillers municipaux présents ou représentés, et du secrétaire de séance ; 
- Le quorum ; 
- L’ordre du jour de la séance ; 
- Les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées ; 
- Les demandes de scrutin particulier ; 
- Le résultat des scrutins précisant, pour les scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote ; 
- La teneur des discussions au cours de la séance, qui s’entend comme le résumé des opinions exprimées sur 
chaque point porté à l’ordre du jour. La mention de l’ensemble des échanges n’est pas juridiquement imposée.  
 
L’objectif est d’informer les citoyens sur les principales informations, interventions, idées et opinions évoquées 
au cours de la séance et dont la retranscription permet, le cas échéant, d’éclairer la décision prise par 
l’assemblée délibérante. 
 
A titre d’exemple, l’inscription dans le procès-verbal des projets de délibération qui n’auraient pas été adoptés 
à l’issue du vote est souvent indispensable à la compréhension des échanges. 
 
Il est possible d’ajouter d’autres mentions tant que celles précitées y figurent. 
 
Une fois rédigé, ce procès-verbal, non définitif, est tenu à la disposition des membres du conseil municipal qui 
peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. Chaque procès-verbal est arrêté à la séance suivante 
et intègre des rectifications éventuelles demandées par des membres du conseil municipal. 
 
Article 24 : Liste des délibérations examinées (article L.2121-25 du CGCT) 
 

La liste des délibérations examinées est affichée à la mairie, sur le panneau d’affichage extérieur et mise en 
ligne sur le site internet dans le délai d’une semaine. 
 
Article 25 : Modification du règlement intérieur 
 

En cours de mandat, le présent règlement peut faire l’objet de modifications par le conseil municipal, à la 
demande du maire ou sur proposition d’un conseiller municipal. 
 
A savoir : La modification du règlement doit être faite dans les mêmes conditions que l’élaboration elle- 
même. Il s’agit donc, mais toujours dans le cadre légal, de l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire du conseil 
municipal. 
 
Article 26 : Application du règlement intérieur 
 

Le présent règlement est adopté par le conseil municipal d’Issé le 1er septembre 2026. 
 
A savoir : Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui suivent 
son installation. Le règlement intérieur précédemment adopté continue de s’appliquer jusqu’à l’établissement 
du nouveau règlement intérieur. 
 
Adopté à l’unanimité 
 Fait et délibéré à Issé,  
 

 Le Maire, 
                Jean-Marc LALLOUÉ  
  


